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CAHIERDES CONDITIONS DE VENTE 
VENTES IMMOBILIÈ ÈS 

Audience d'orientation du Juge de l'exécution du Tribunal de Grande Instance de 
PARIS, siégeant.au Palais de Justice de ladite ville, escalier F- 2ème étage- porte _129 
bis,. le JEUDI 9 JANVIER 2014 à 10 h 00 

. SUR SAISIE IMMOBILIERE 

en: UN LOT 

Dans un immeuble sis à Paris 11 ème - 9 bis, rue Victor Gelez · 

Cadastré section A W Plan n°14 pour 1 are et 14 centiares 

* Un logement situé au rez-de-chaussée constitué d'une pièce et cuisine sur cour et
une pièce sur rue (lot n° 12)

Aux requête, poursuites et diligences de 

Monsieur le Responsable du Serviçe des Impôts des Particuliers de Paris 7ème 

arrondissement; représentant l'Etat, domiciHé en ses bureaux : 9, Place Saint-
Sulpice à 75006 PARIS. 

Ayant pourAvocat : · 

Maître Alain�Léopold STIBBE, Avocat au Barreau de PARIS\ 40 rue de Monceau 
< 

• 1 • • 

75008 PARIS - Tél.: 01.45.63.55.55 - Fax: 01.45.63.56.56 -Toque P 211. 

Lequel est constitué à l'effet d'occuper sur les présentes poursuites de saisie 
immobilière et leurs suites. 
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- Une ordonnance du Conseil d'Etat du 24juillet 2012

- Deux inscriptions d'hypothèque légale publiées les:
* 25 novembre 2004 Volume 2004 V n°3396 régularisée le 5 janvier 2005 Volume

2005 V n°12 renouvelée le 24 janvier 2013 Volume 2013 V n°155
* 4 juin 2008 Volume 2008 V n° 1189 régularisée le 23 juin 2008 Volume 2008 V

n° 1332

Le poursuivant, sus dénommé et domicilié, a, suivant acte de la SCP GATIMEL -
ARMENGAUD GATIMEL-de MONTALEMBERT d'ESSE, Huissiers de Justice 

associés à PARIS 8ème, en date du 25 juin 2013, fait signifier commandements 
valant saisie immobilière, d'avoir à payer dans un délai de 8 jours la somme de 
8.618.672,85 € 

à: 

Monsieur 
Né le ............ à ................
De nationalité française 

Madame ...................
Divorcée en première noces de Monsieur ..........................
Née à Paris 3ème ....................
De nationalité française 

Demeurant ensemble .....................

Observation étant ici faite que les commandements valant saisie immobilière 
ont été transmis aux débiteurs par la SCP GATIMEL - ARMENGAUD 
GATIMEL - de MONTALEMBERT d'ESSE, Huissiers de Justice à Paris, 
selon les formalités prévues par l'article 4, paragraphe 3, du Règlement (CE) 

n° 1393/2007 du Parlement Européen et du Conseil du 13 novembre 2007 relatif 
à la signification et à la notification dans les Etats membres des actes judiciaires 

et extrajudiciaires. 

Les parties saisies n'ayant pas satisfait auxdits commandements, ceux-ci ont été 
publiés au 4ème bureau des hypothèques de Paris le 29 juillet 2013 Volume 2013 

S n°43 et Volume 2013 S N°44. 

L'assignation à comparaître aux débiteurs a été délivrée le 24 septembre 2013 et 
au créancier inscrit le 25 septembre 2013 pour l'audience d'orientation du JEUDI 

9 JANVIER 2014 à 10 h 00. 
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ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens et droits immobiliers ci-dessus appartiennent à : 

Monsieur ............................., né le ................... à ....................., de nationalité française, 

Madame ............................................ de nationalité française, 

Mariés sans contrat à la Mairie de .......................Etats-Unis d'Amérique) 
le ............................ soumis au régime légal de la communauté de biens réduite aux 
acquêts, sans modification depuis. 

pour les avoir acquis de : 

Syndicat des Copropriétaires de l'immeuble sis à Paris 9
ème 

- 9 bis, rue Victor 
Gelez, représenté par Monsieur Marcel LAPORTE, Administrateur de la société, 

demeurant à Paris 3è
m

e 
- 170 rue du Temple, 

selon: 

Acte reçu le 20 novembre 1992 par Maître Philippe MONTCERISIER, membre de 
la SCP « Claude RENARD de SOULAGES et Philippe MONTCERISIER », 

notaires associés à Paris, publié au 4
ème bureau des hypothèques de Paris le 

15 janvier 1993, Volume 1993 P n° 319. 






















